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Plus d’un million de personnes utilisent nos 
services annuellement.
Les CLSC, une présence essentielle.
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L’explosion des menus de santé
Ranée Rowan

SOUPE minestrone, émincé de 
veau sauce à la moutarde ou bro­
chette orientale (pointe de sur­
longe) servie sur un lit de riz épicé, 
choux de Bruxelles amandière 
(sans beurre), pêches dans un sirop 
léger.

En plus d’être bon, pas cher 
($3.25), ce repas « Mieux vivre » 
proposé aux étudiants et au person­
nel qui fréquentent le cégep .lohn 
Abbott, dans l’ouest de l’île, a le 
mérite de contenir de 30 à 50 % 
moins de gras que les autres choix 
au menu régulier.

Le menu Mieux vivre issu du 
programme Santé du coeur déve­
loppé par le Département de santé 
communautaire (DSC) du Lakes- 
hore, s’adressait à l’origine aux res­

taurants de l’ouest de l’Ile. De fa­
çon assez inattendue, le menu s’ins­
talle rapidement dans les cafété­
rias de cégeps, d’hôpitaux et d’in­
dustries.

« Environ 25 cafétérias sont ac­
tuellement en processus de certi­
fication. C’est une véritable explo­
sion », note Mme Lorraine Pa­
quette, diététiste et initiatrice du 
projet.
Plusieurs objectifs

Déjà, une dizaine de restaurants 
du Lakeshore, dont un restaurant 
de type « cuisine sur le pouce » af­
fichent le menu Mieux vivre. En 
mettant l’accent sur la réduction 
des matières grasses, on accentue 
du même coup la diminution du 
cholestérol, du sel et des calories 
en trop, précise Mme Paquette. 

Ce qui fait l’originalité de ce pro­

menu unique pour l’ensemble des 
établissements qui adhèrent au ré­
seau.
Bâtir un menu

« Nous examinons avec le chef 
des cuisines de chaque restaurant 
ou cafétéria, les recettes et la pré­
paration des plats, puis nous fai­
sons des recommandations, expli­
que la diététiste. Avec les recettes 
retenues, nous bâtissons un menu 
faible en gras, adapté à sa cuisine, 
respectant ainsi son originalité et 
s’insérant dans l’ensemble des me­
nus offerts. » Tous les menus Mieux 
vivre sont certifiés par le DSC.

« Nous offrons également des 
sandwichs dont la garniture est 
certifiée « Mieux vivre », ainsi que 
du lait et des yogourts faibles en 
matières grasses et du pain de blé 
entier », note le gérant de la café­
téria du cégep John Abbott.

« Nous avons dû modifier nos 
techniques de cuisson, utiliser peu 
ou pas de matières grasses, précise 
M. Yves Baron. Tout cela n’est pas 
difficile et ne coûte pas plus cher, 
mais le fait d’offrir du lait entier, 
du lait 2 % et écrémé, différentes 
variétés de yogourt occupe plus 
d’espace dans les réfrigérateurs. »
Projet pilote

Le DSC de l’Hôpital général de 
Montréal a aussi mis sur pied un 
projet pilote qui vise le meme ob­
jectif : réduire les matières gras­
ses.

Huit établissements du centre- 
ville de Montréal participent à ce

jet, c'est qu’il ne s’agit pas d’un
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D’abord conçus pour les restaurants, les menus de santé sont main­
tenant offerts dans des cafétérias.
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projet et collaborent avec les pro­
moteurs de santé et les nutrition­
nistes afin d’offrir à leur clientèle 
du midi (seulement) des « Menus 
pleins d’entrain ». On les retrouve 
dans toute une gamme de prix: de 
$ 3.25 à $ 20. On peut facilement 
identifier ces plats grâce à un petit 
coeur rouge apposé sur les menus 
du restaurant.

Tout comme pour le DSC Lake­
shore, les mets qui font partie des 
Menus pleins d’entrain ne sont pas 
des « mets-minceur » pour les gens 
qui surveillent leur poids, mais tout 
simplement des plats savoureux 
agencés de façon à réduire de fa­
çon importante leur teneur en ma­
tières grasses.

Le projet-pilote est exprimenté 
d’avril à juin prochain. Si l’expé­
rience est concluante, le DSC de 
l’Hôpital général compte répandre 
la mode des Menus pleins d’entrain 
un peu partout au centre-ville de 
Montréal.

AUBERGE-DU-PORTAGE

SPÉCIAL 20e 
ANNIVERSAIRE.

escompte
sur forfait-santé 
du 2I mai au 15 juin 
et du 8 au 30 sept. 89
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Le grand changement d’image des CLSC
De plus en plus d’usagers délaissent cliniques et urgences pour leurs soins médicaux
Ranée Rowan

LES CLSC sont à un tournant im­
portant de leur histoire tant au 
point de vue de leur rôle que de leur 
place au sein du réseau. Et, en 
même temps, leur image change.

Tout le monde ne sait peut-être 
pas encore ce que veulent dire ces 
quatre lettres (centre local de 
santé communautaire au cas où 
vous ne le sauriez pas), mais de 
plus en plus on sait qu’il s’agit d’un 
endroit « pas comme les autres » où 
l’on offre un éventail important de 
services médicaux et psycho-so­
ciaux.

« L’objectif visé, compte tenu des 
ressources, est de pouvoir intégrer 
tous les divers aspects de la santé 
de la personne », dit au cours d’une 
entrevue le président de la Fédé­
ration des CLSC, M. Maurice 
Fayette.

Dévoilées récemment, les nou­
velles « orientations » de la minis­
tre Thérèse Lavoie-Roux confient 
aux CLSC les urgences mineures 
de façon à libérer les salles d’ur­
gence des hôpitaux. « Dans les 
CLSC de date récente, il n’y a pas 
d’équipe médicale, faute de res­
sources financières, mais cela va 
venir», ne désespère pas M. 
Payette. « On nous confie le man­
dat de donner les services, il faut 
qu’on nous en donne aussi les 
moyens», dit-il.

Le taux de fréquentation des 
C LSC se situe autour de 24 % de la 
population de leur territoire, in­
dique le dernier sondage fait par la 
Fédération l’automne dernier. Ce 
pourcentage est plus élevé dans les 
régions rurales que dans les ré­
gions urbaines. Ainsi dans la région 
d’Asbestos, il est de 96 % tandis que 
sur la Côte-Nord, il est de 100%.

« Une fois nos heures d’ouverture 
élargjes comme le veulent les 
orientations de la ministre et notre 
propre cadre de référence, le taux 
de pénétration devrait, de façon gé­
nérale, être élevé », note le prési­
dent qui est issu du milieu même 
des usagers. Auparavant, le prési­
dent de la fédération était en gé­
néral un directeur de CLSC.

Des exemples

Un enfant est malade ou le 
temps est venu pour une visite de 
contrôle ? Mme Chantale Ber- 
geron-Charron, mère de trois en­
fants de 11, 9 et 4 ans, ne va plus 
chez le pédiatre ni en cabinet privé. 
Le CLSC est son médecin de fa­
mille.

Lorsqu’elle demeurait sur la 
Rive-sud, le CLSC, elle ne connais­
sait pas. Mais depuis quatre ans 
qu’elle habite Saint-André-Avelin 
(une petite municipalité de la ré­
gion outaouaise à une cinquantaine 
de kilomètres de Buckingham où se 
trouve le plus proche centre hospi­
talier) elle a découvert à quelques 
minutes de la maison cette res-
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source locale.
« C’est une solution d’échange 

heureuse. Les soins y sont compé­
tents et attentifs, il y a peu d’at­
tente, on prend le temps d’écouter 
et de faire un bon examen, l’envi­
ronnement est agréable... Je suis 
pleinement satisfaite », confie-t-elle 
avec enthousiasme.

Sans rendez-vous, c’est le mé­
decin de garde qui voit le patient. 
« Le CLSC dispose des dossiers de 
chaque membre de la famille et à 
la longue, on finit par connaître 
tous les médecins de l’équipe », dit- 
elle. Si on y va sur rendez-vous, on 
peut choisir un des médecins avec 
lequel s’est établie une relation de 
confiance », note Mme Bergeron- 
Charron.

Depuis l’automne dernier, le 
CLSC Saint-André-Avelin est ou­
vert deux soirs par semaine jusqu’à 
21 h ainsi que le samedi et le diman­
che de 9 h à 17 h.

Quand la plus jeune de la famille 
a été frappée par un automobiliste 
l’automne dernier et que l’ambu­
lance a mis une heure à venir, les 
policiers ont appelé un médecin du 
CLSC sur les lieux de l’accident. 
« Si on n’avait pas eu le CLSC ou­
vert le samedi, je ne sais pas ce 
qu’il serait advenu.»

Prévention

Mme Bergeron-Charron profite 
également du programme de pré­
vention mis sur pied par son CLSC 
sous le nom de clinique de trois ans. 
C'est l’occasion de faire un bilan 
complet de l’état de santé de l’en­
fant, d’examiner ses dents, sa vue, 
son audition, de voir s’il n’y a pas de 
difficultés d’élocution ou autres.

À force de recevoir des soins,

Mme Bergeron-Charron a décidé 
de s’impliquer dans la vie de son 
CLSC et fait partie du conseil d’ad­
ministration.

De son côté, Gaétan Gingras a 
découvert le CLSC Kateri (Can- 
diac) par hasard. L’été dernier, ce 
sexagénaire travaillait sur son ter­
rain quand il s’est coupé à la main : 
quelques jours plus tard, il y avait 
enflure et infection. Une bonne oc­

casion d’aller voir ce qu'était le 
CLSC situé à cinq minutes de chez 
lui. Auparavant, il serait allé à l’ur­
gence de l’hôpital Charles-Le- 
moyne.

« Pas de longue attente, un ac­
cueil chaleureux, d’excellents 
soins, une oreille attentive... ça a 
été une découverte qui m’a con­
vaincu que le CLSC, ce n’est pas 
seulement pour les mères qui vien­

nent y faire vacciner leurs jeunes 
enfants !»

M. Gingras a déjà fait un infarc­
tus. Il y a quelques mois, il a 
éprouvé des symptômes qui lui ont 
fait peur. Il s'est rendu au CLSC en 
taxi par mesure de précaution et 
dès son arrivée, on lui a fait passer 
des examens qui ont révélé qu’il 
s’agissait d’autre chose de moindre 
gravité.

« J’ai été immédiatement ras­
suré, dit-il. Il est important quand 
une personne commence à prendre 
de l’âge de se sentir en sécurité et 
de savoir que l'on va s’occuper de 
vous tout de suite. Souvent, le mé­
decin en cabinet privé n’a même 
pas le temps d’écouter ce que vous 
avez à lui dire tellement il y a de 
gens dans la salle d’attente. »

Maintenant, lui et sa femme, 
Francine, sont des usagers régu 
liersdu CLSC. Elle y a été traitée 
récemment pour un début de pneu­
monie et n’a eu que des félicitations 
pour les soins reçus .

M. Gérald Giguère, un usager du 
CLSC J.-Octave Roussin, à Pointe­
aux-Trembles, insiste lui aussi sur 
cet aspect de sécurité. Diabétique, 
faisant de la haute pression, il est 
important pour lui de savoir qu'il 
peut au besoin, sans rendez-vous, se 
présenter au CLSC.

« Je n’attend pas des heures, dit- 
il, et même si ce n’est pas mon mé­
decin habituel qui me reçoit, mon 
dossier est là. On y voit quels mé­
dicaments je prends et tout n’est 
pas à recommencer... il y a un suivi, 
ce qui n’était pas le cas quand, au­
paravant, je devais aller à l’ur­
gence d’un hôpital.»

CENTRE OE
PRELEVEMENTS

SERVICES DE SANTE
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Le CLSC, moins d’attente 
que dans les salles d’ur­
gence des hôpitaux.

VOUS DEVEZ AVO]

Aurez-vous besoin 
de sang?

Si oui, vous avez 
maintenant un choix...

OPÉRATION?

VOTRE PROPRE SAN)

Consultez votre médecin 
ou appelez-nous

GIRARD, ROY et ASSOCIÉS inc.
CONSULTATION : PLANIFICATION • SYSTÈMES • GESTION 

210 ouest, rue St-Jacques, suite 201, Montréal, Qué. H2Y 1L9 (514) 288-1288
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Deux témoins privilégiés analysent 
le problème des salles d’urgence

içoise Lafleur

PHOTO CHANTAL KEYSER

LA SITUATION d’encombrement 
des salles d’urgences dans les hô­
pitaux de la région de Montréal est- 
elle un signe de faillite du plan de 
redressement mis de l’avant en 
1986 par la ministre Thérèse La­
voie-Roux ? D’un côté, on a alloué 
des budgets pour ouvrir des lits de 
courte durée. De l’autre côté, des 
hôpitaux ferment chaque année des 
lits, ces mêmes lits, pour équilibrer 
leur budget à la suite des compres­
sions budgétaires et éviter d’être 
pénalisés par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux.

Selon le docteur Paul David, fon­
dateur de l’Institut de cardiologie 
et aujourd’hui sénateur, le manque 
de lits de courte durée dénote l’il­
logisme du système. « Ça fait dix 
ans qu’on tourne en rond au Qué­
bec, devant le problème des urgen­
ces. Si on ne peut relever le défi, 
c’est que le système lui-même est 
gravement atteint. »

« Dans le système actuel, l’ur­
gence est devenue la porte d’entrée 
la plus rapide pour une hospitalisa­
tion. Et de grands malades, avec

Le Dr Paul David

besoins de traitements aigus, se re­
trouvent placés dans des corridors 
sur des civières peu confortables

près du grand public. Ces malades 
sont laissés là en observation pen­
dant six, huit, dix heures ou plus en

attente d’un lit à l’étage. Il arrive 
même qu’un patient soit traité à 
l’urgence, dans le corridor, sans 
pouvoir jouir du réconfort d’un bon 
lit et d’une chambre calme. Ce qui 
me désole le plus dans notre sys­
tème, c’est de voir que l’on traite 
nos plus grands malades de la fa­
çon la plus indigne.»

Actuellement, 10 à 20 % — par­
fois plus — des patients dans les hô­
pitaux généraux sont des gens âgés 
et malades chroniques. Ils occu­
pent une bonne partie des lits dits 
de courte durée, et ce, pendant six 
mois ou même parfois un an ou 
deux. Ces lits, conçus au départ 
pour des séjours inférieurs à dix 
jours (récupération après une opé­
ration, un accouchement, etc.) sont 
bloqués.

Calcul pratique

Faisant un calcul rapide, un lit de 
courte durée occupé au cours de 
l'année par deux malades chroni­
ques (un séjour de six mois cha­
cun) pourrait servir 36 malades sur 
un an (un séjour de dix jours cha­
cun). Selon le docteur David, il ne 
faudrait pas un si grand nombre de 
lits supplémentaires pour faire en 
sorte qu’il y ait plus de lits « actifs »

de courte durée dans les établis­
sements de santé. Si 100 lits de 
courte durée deviennent disponi­
bles, on peut donc y traiter 3 600 
malades de plus au cours de l’an­
née. Mais la construction de nou­
veaux pavillons et de nouveaux hô­
pitaux dotés d’un personnel mé­
dical adéquatement formé en soins 
gériatriques n’a pas encore vu le 
jour, toujours faute de fonds.

Autre facteur qui joue dans le 
malaise chronique des soins de 
santé au Québec : la pénurie de 
personnel infirmier et les pénibles 
conditions de travail qui s’y ratta­
chent. À l’hôpital Notre-Dame, par 
exemple, on a dû fermer des lits à 
l’étage durant le congé scolaire de 
février. Les mères infirmières vou­
laient prendre leurs vacances avec 
leurs enfants. Et la direction de 
l’hôpital n’avait pas les fonds néces­
saires pour employer du personnel 
suppléant. « Pendant que des lits 
sont vacants à l’étage, des malades 
sont traités sur des civières dans le 
couloir, presque sur le trottoir... 
Mais ne blâmons pas pour autant 
les directeurs d’hôpitaux qui, avec 
les mesures restrictives imposées 
par le gouvernement, doivent faire 
des acrobaties pour équilibrer leur 
budget », explique Robert Dage- 
nais, aumônier au Service de pas­
torale de l’hôpital Notre-Dame.

« Le personnel infirmier et le 
personnel administratif sont tout 
aussi victimes du système que les 
malades », ajoute Robert Dagenais. 
« Finalement, ce sont les malades 
qui en paient le prix le plus fort. » 
Le docteur David semble du même 
avis : « les grands malades souf­
frent d’un environnement inhospi­
talier dans des hôpitaux pourtant 
dits civilisés. Notre système, con­
sidéré comme l'un des plus « per­
formants » au monde n’est certes 
pas le plus humain.»

Le docteur cite en exemple la 
ville de Paris et la ville de Lyon où 
il n’y a jamais de problèmes d’en­
gorgement des urgences, toutes 
proportions gardées en nombre 
d’habitants. On trouve à Lyon qua­
tre hôpitaux super-organisés et 
spécialisés dans les cas d’urgence 
nécessitant des hospitalisations. 
Cela semble plus efficace qu’une 
quarantaine d’hôpitaux qui offrent 
le service mais qui sont mal orga­
nisés, tel Montréal. »

De nouveaux espaces, de nou­
veaux équipements, un personnel 
médical supplémentaire, tout cela 
nécessite des fonds. Et le docteur 
David avance qu’il faut absolument 
trouver de nouvelles avenues pour 
générer des montants d’argent sup­
plémentaires. Notre système est 
certes le plus généreux au monde, 
mais des patients abusent parfois 
de la gratuité des soins.

CENTRE
D'INTERVENTION

934-0552

vois nfcnNissKZ vos besoins en

SANTÉ ET QUALITÉ DE VIE 
AU TRAVAIL

Nous y répondons par nos services:
• Evaluation et enrichissement du 

capital-santé pour personnel cadre.
• Examens de pré-emploi, 

évaluations et expertises de 
dossiers particuliers en médecine 
du travail

• Sensibilisation et dépistage des 
toxicomanies.

• Environnement et aménagement 
des lieux de travail

SariTra

* Evaluations, consultations, assistance 
technique et légale en santé et sécurité 
au travail.

* Formation du personnel et 
consultation organisationnelle. Profils 
de carrière et programmes d’aide aux 
employés.

* Etudes de faisabilité, élaboration et 
implantation de garderies en milieu de 
travail.

1100, avenue Beaumont, Ville Mont-Royal, 
Québec, Canada, H3P 3E5 
Téléphone: (514) 345-1277 
Télécopieur: (514) 345-1262
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ERRA
École
de Psychosynthese 
Roberto Assagioli Inc.

FORMATION 
EN PSYCHOSYNTHÈSE 

DEPUIS 1979
Pour ceux et celles qui veulent apporter plus de vie à leur 
profession actuelle:
Formation de base à la psychosynthèse,

DÉCELER ET RÉALISER SA VALEUR
Pour ceux et celles qui ont déjà une base en psychosynthèse: 
Trola possibilités de spécialisation, 

• FAVORISER LE GUIDE INTÉRIEUR (APPLICATION DE LA 
PSYCHOSYNTHÈSE À LA PSYCHOTHÉRAPIE)

• MANAGEMENT DE QUALITÉ
• PSYCHOSYNTHÈSE ET ÉDUCATION

Pour renseignements:
• Demandez les dépliants en téléphonant ou en écrivant à l’EPRA.
• Participez à une soirée d’information: 8 et 24 mai

Veuillez prendre rendez-vous. Le nombre de participants est limité.
• Participez à une fin de semaine d’introduction:

La résolution des contlits intérieurs 20 et 21 mai
C.P. 186, Suce. Rosemont, Montréal H1X 3B7

(514) 728-4551

AQUA
MED

POUR INFORMA FIONS 
ET RÉSER VA TIONS:

CENTRE AQUA MER 
868 BOUL. PERRON 

CARLETON, QC 
(418) 364-7055 

GOC 1J0 
1-800-463-0867

LE PREMIER ET LE SEUL VRAI
CENTRE DE THALASSOTHERAPIE AU CANADA
venez faire le plein de santé, d'énergie et de vitalité

Aqua-mer: un concept unique
de vacances santé
Un centre de remise en forme

Loisirs:
• marche au bord de la mer
• randonnée en montagne • pêche
• planche à voile • golf - tennis - 
bicyclette • visite des sites 
touristiques de la région
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Les gens âgés

À la fois une des causes de 
l’engorgement et les plus 
grandes victimes du système

hçoise Lafleur

à peine abordé le problème d’en­
gorgement des hôpitaux, on touche 
au phénomène du vieillissement de 
la population. Selon les plus récen­
tes données de Statistique Canada, 
les Québécois de plus de 50 ans for­
ment le quart de la population 
(24,75 %) et ceux de 65 ans et plus 
représentent 10,44%. L’État doit 
donc faire face à un défi majeur 
sur le plan social et psychologique : 
celui des soins à prodiguer et une 
qualité de vie offerte aux person­
nes âgées. Car la population aura 
atteint 65 ans et plus d’ici deux gé­
nérations.

Mais selon les propos de Robert 
Dagenais, aumônier au Service de 
pastorale de l’hôpital Notre-Dame, 
« on ne doit pas tout mettre sur le 
dos des gens âgés lorsqu’on parle 
d’un trop grand nombre de lits oc­
cupés par des malades chroniques 
du troisième âge dans les hôpitaux. 
Car les vieillards sont souvent les 
plus grandes victimes d’un système 
qui manque d’humanisme médical.

La médecine doit protéger la vie 
contre la mort. Pourquoi accuser 
les gens âgés de consommer trop 
de soins médicaux ? Face au vieil­
lissement généralisé de la société, 
il ne faut pas culpabiliser les vieil­
lards car, de toute façon, l’inci­
dence de la maladie augmente 
avec l’âge. »

Il en résulte que le sujet âgé con­
clue qu’il est inutile, qu’il coûte 
cher et qu’il doit s’en aller... Dans 
son livre Psychogériatrie, les pro­
blèmes psychiatriques du troisième 
âge, le docteur Nasrollah Moamai, 
psychiatre consultant à l’hôpital 
Louis-H. Lafontaine, souligne 
qu’environ 10 à 20 % des sujets âgés 
vivent au moins un épisode dépres­
sif après 65 ans et que la dépression 
est donc responsable d’une grande 
partie des hospitalisations des per­
sonnes âgées. Il ajoute que l'opi­
nion publique semble manquer d’in­
térêt pour les problèmes du vieillis­
sement : « et pourtant, sur le plan 
statistique, on est frappé par la fré­
quence du suicide chez les gens 
âgés. En fait, un suicide sur cinq a 
lieu entre 55 et 65 ans.»

Université de Montréal
Faculté des sciences infirmières
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Est-il besoin de répéter ce que 
Fernand Séguin disait : « quelle 
que soit la solution, s’il en existe 
une qui soit honorable, elle devra 
être fondée sur une meilleure con­
naissance de ce que c’est que d’en­
trer en vieillesse. » Et l’état devra 
trouver les ressources nécessaires, 
tant humaines que financières, 
pour tenter de le faire avec dignité.

PHOTO CHANTAL KEYSER
Selon Robert Dagenais, aumô­
nier au service de pastorale de 
l’hôpital Notre-Dame, « on ne 
doit pas tout mettre sur le dos 
des gens âgés lorsqu'on parle 
d'un trop grand nombre de lits 
occupés par des malades chro­
niques. »
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Vendre des services de santé aux étrangers

Une suggestion contestée pour 
aider à financer nos hôpitaux

ARCHIVES

Marcel Boulanger

per diem de l’hôpital, soit le double 
du coût moyen par jour. Les sur­
plus encaissés par l’établissement 
sont par la suite récupérés par le 
ministère.

Ainsi, que ce soit au Royal Vic­
toria ou à l’Institut de cardiologie, 
aucun bénéfice provenant des soins 
donnés aux étrangers ne peut être 
réalisé par les établissements mé­
dicaux, de façon à éviter la sur­
charge du système qui est réservé 
aux Québécois. Ce qui limite pour 
le moment le nombre d’étrangers 
soignés ici à très peu de cas.

L’exemple ontarien

Cette limitation n'est cependant 
pas respectée partout au Canada. 
En Ontario, l’University Hospital 
de London (UH) consacre une sec­
tion spéciale de 50 lits pour la chi­
rurgie cardiaque et la neurochirur­
gie aux patients hors-province. Ce 
programme a été approuvé par le 
gouvernement ontarien. L’UH fixe 
même ses propres tarifs pour les 
clients provenant de l’extérieur du 
pays, et cela, avant, et en fonction 
des traitements accordés à la per­
sonne.

Dans un article publié en décem­
bre dernier dans le Canadian Me­
dical Association Journal, le dr Pa­
trick Blewett, président et adminis­
trateur de l’hôpital, explique que 
l’U H n’a pas voulu attendre le sou­
tien du gouvernement pour accroî­
tre son budget; qu’il existe des 
moyens de financement autres que 
ceux de l’État lorsqu’il s’agit de 
trouver des fonds supplémentaires. 
Comme par exemple, les transferts 
de technologie à l’industrie privée, 
les affiliations avec les hôpitaux 
américains en vue d’en tirer des ex­
pertises, ou encore... la vente de 
soins aux étrangers. Ce dernier

CHANTAL KEYSER

Paul Landry

rogramme rapporte actuellement
l’UH plus de $ 6.5 millions par an­

née.
« C’est cette idée de l’UH que 

nous voudrions reprendre, explique 
Marcel Boulanger. On se dit : puis­
qu’on a des problèmes de finan­
cement et que par conséquent on 
garde des lits fermés, on va les ou­
vrir pour les étrangers qui peuvent 
payer. Et les revenus qui seront gé­
nérés de cette façon serviront à 
augmenter ou à maintenir les lits 
québécois. Mais le choix de société 
qui est exercé par le ministère, 
c’est de laisser des créneaux vides, 
quitte à faire attendre nos citoyens, 
plutôt que de les remplir avec des 
étrangers. C’est ridicule. Parce 
qu’à la longue, cette formule pour­
rait contribuer à servir nos Qué 
bécois », soutient le chef médical 
de l’ICM.

Mais cette opinion n’est pas par­
tagée par tous. À l’Association des 
hôpitaux du Québec (AHQ), Paul 
Landry, vice-président aux pro­
grammes et à la recherche, s’op­
pose carrément à cette idée.
« Cette notion de vendre des ser­
vices pour en tirer des profits re­
met en cause les principes mêmes 
de notre système québécois : des 
principes d’universalité et d’équité.
Ces valeurs sont à la base de notre 
régime de soins. Et c’est ce qui 
nous empêche de verser dans la 
privatisation large et facile en nous 
préservant d’un système à deux pa­
liers avec deux types de méde­
cine : une pour les riches et une au­
tre pour les pauvres. »

« Imaginez un peu une aile d’hô­
pital réservée spécialement aux 
étrangers. C’est une aberration.
Les Québécois n’accepteront ja­
mais cela, ou voudront aussi en 
profiter. Le régime de soins n’est 
pas une entreprise ni une business.

jgfjfith Bélanger

À L’INSTITUT de cardiologie de 
Montréal (ICM), les demandes pro­
venant de clienLs des autres provin­
ces canadiennes et même de pays 
étrangers se font de plus en plus 
nombreuses. La réputation de l’ins­
titut concernant son niveau d’excel­
lence et les nouvelles techniques 
d’interventions médicales mises au 
point par ce centre — telle l’inter­
vention au rayon laser pour désobs­
truer les artères —, ont même sus­
cité dernièrement l’intérêt de pa­
tients du Japon, de l’Arabie Saou­
dite, de l’Europe et aussi évidem­
ment des Américains.

À un point tel que ce centre de 
cardiologie montréalais vient de

faire une demande au ministère de 
la Santé et des Services sociaux 
(MSSS) pour pouvoir consacrer 
deux lits à des personnes du Nou­
veau-Brunswick, à des patients qui 
sont susceptibles de se faire traiter 
par ce centre, et qui se retrouvent 
déjà en bon nombre sur les listes 
d’attente de l’établissement. L’in­
tention de l’Institut était de pouvoir 
négocier avec cette province ca­
nadienne une entente en vue de fi­
nancer ces deux lits.

« Niet, il n’en est pas question ! 
Voilà ce qu’on nous a répondu. En 
fait, au MSSS, on ne nous a même 
pas laissé le temps de finir notre 
phrase pour expliquer notre idée. 
Nous avons eu l’impression d’avoir 
blasphémé ! », s’indigne Marcel 
Boulanger, directeur des services 
professionnels à 1TCM. Les diri­

geants de l’institut pensent que 
cette nouvelle formule d’accès aui 
services de santé par les extra-ter 
ritoriaux pourrait éventuellemen 
devenir une source de financemen 
intéressante pour l’établissement 
Mais cette idée a jusqu’à mainte 
nant toujours été rejetée par le mi 
nistère de madame Thérèse La 
voie-Roux. Pourtant, dans les cou 
loirs d’administration de quelques 
hôpitaux de la métropole, cette pos­
sibilité se discute et fait l’objet 
d’une nouvelle controverse.

Les citoyens des autres provin­
ces qui viennent se faire traiter au 
Québec paient actuellement un ta­
rif de base préétabli par une com­
mission interprovinciale; environ 
$ 1,200 par jour ou selon la nature 
des soins. Pour les non-résidents 
canadiens, on demande deux fois le

L’eau 
qui fait 
du bien!
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Cette proposition n'est pas une so­
lution. Ce serait une véritable ver­
rue sur notre système de sanié. » 
Ainsi, ce responsable de l’AHQ en­
visage une solution plus « équita­
ble ». Comme par exemple une nou­
velle taxe imposée aux Québécois 
qui pourrait etre destinée spécifi­
quement aux services de santé de 
pointe.

Yves-Thomas Dorval, attaché de 
la ministre Lavoie-Roux, reconnaît 
pour sa part que si l’idée de fac­
turer les étrangers peut paraître in­
téressante au point de vue du finan­
cement, cette solution reste inac­
ceptable au niveau de l’équité. « Le 
problème, si on accepte cela pour 
les étrangers, c’est qu’il faudra le 
faire aussi pour les Québécois. 
Mais la loi fédérale interdit la sur­
facturation. Aussi, tous les coûts 
des services desservis ne pourront 
pas être comblés par les profits. 
Une partie du coût total sera en­
core facturée au gouvernement.»

En attendant, les spécialistes-ve­
dettes de l’Institut de cardiologie 
reçoivent des demandes pour aller 
oeuvrer en clinique à l’étranger 
pour de courts laps de temps. « On 
dit maintenant que nos chirurgiens 
iraient travailler à l’étranger, en 
Italie par exemple, pour des pério­
des comme trois semaines, là où on 
est prêt à payer pour des interven­
tions graves. Voilà où nous en som­
mes maintenant», confie Marcel 
Boulanger.

Engorgements dans les hôpitaux 
et listes d’attente, une technologie 
de plus en plus coûteuse, la néces­
sité d’une continuité de soins plus 
longue pour les patients et des be­
soins de financement plus impor 
tants pour la recherche et dévelop­
pement : on ne pensait certes pas 1 
tous ces facteurs il y a 20 ans.

La solution ? « Il faut répartir les 
enveloppes budgétaires gouver­
nementales en fonction des besoins 
et surtout des désirs de la popula­
tion, conseille Paul Landry de 
l’AHQ. Je crois que la population 
est prête à payer plus de taxes pour 
les services de santé. Mais pas pour 
des sous-marins ! Cet argent doi- 
têtre bien orienté. Il va falloir faire 
des choix. Et il est important que la 
discussion soit ouverte et publique, 
qu’elle implique le plus de gens pos­
sible, qu’elle soit le plus clair pos­
sible. »

Marcel Bélanger de l’ICM parle 
aussi de choix, mais de manière dif­
férente. « Qu’on le veuille ou non, 
avec notre système de santé, nous 
sommes en difficulté. Admettons 
qu’on règle le problème maintenant 
avec un nouvel apport de fonds. 
Cela va durer un temps, mais on va 
de toute façon retourner au même 
problème. Il va bien falloir faire un 
choix. La société s’engage et offre 
déjà une base de soins. Mais ce 
n’est pas suffisant. Il faut trouver 
d’autres créneaux, entre autres 
créer des services payants. »

Permettre de maintenir 
un calibre international
« MAINTENIR un centre de pre­
mière classe où la recherche et la 
pratique cliniques sont de calibre 
international coûte très cher. Sur­
tout lorsque les frais de traitement, 
même routiniers, vont à un rythme 
plus rapide que ce qui est possible 
de financer par le gouvernement », 
explique Patrick Blewett, président 
et administrateur de l'UH de Lon­
don en Ontario. Ainsi, il explique 
que l’argent n’est pas la seule rai­
son pour avoir introduit un pro­
gramme qui s’adresse aux patients 
hors-province.

La direction de cet hôpital con­
sidère qu’il est important, par l’ap­
port de malades étrangers, d’aller 
vers un statut de centre médical de 
premier niveau. Et cela, afin de 
conserver au Canada les équipes 
spécialisées de l’UH. « Notre pro­
gramme ne représente en aucune 
façon une forme de privatisation 
des soins de la santé. Les patients

de l’Ontario ne perdent absolument 
rien de leur accès aux services de 
pointe. Au contraire, ils sont les 
premiers à bénéficier de ces soins 
spécialisés », affirme encore le pré­
sident de rétablissement.

En 1972, le gouvernement onta­
rien approuvait 22 lits supplémen­
taires à l’UH destinés aux patients 
hors-province. En 1985-86, le nom­
bre de personnes admises à l’hô­
pital était 12,894. Sur les 505 non-ré- 
sidents de la province, 225 prove­
naient de l’extérieur du Canada. 
Sur le nombre de personnes hors- 
province qui ont reçu des traite­
ments à l’UH en 1988, la proportion 
de Canadiens était de 67 %.

Non seulement ce programme 
aide financièrement à nous en sor­
tir, conclut le président de l’UH, 
mais il permet également de main­
tenir des services de pointe de pre­
mière qualité reconnus internatio­
nalement.

DEPUIS 188?
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À la source d’un esprit sain: les amis!
«UN DES meilleurs moyens pour 
avoir une bonne santé mentale et 
trouver un équilibre émotif satis­
faisant, c’est d’avoir des amis », ré­
pond d’emblée Yvon Blais, psycho­
logue au Centre Domrémy, lors­
qu’on lui demande s’il y a des mé­
thodes que l’on peut utiliser pour 
rester en bonne santé mentale.

« Dans mon travail auprès des al­
cooliques et des toxicomanes, j’ai 
remarqué que plusieurs de ces per­
sonnes, qui fréquentent les alcooli­
ques anonymes depuis des années, 
disent le faire par peur de recom­
mencer à boire, poursuit M. Blais. 
Mais en discutant avec eux, je me 
rends compte qu’ils y vont surtout 
pour le réconfort qu'apporte l’é­
change avec des gens qui ont ap­
pris à les connaître et qui ne les ju­
gent pas. Ils voient donc ces ren­
contres comme une activité revi­
vifiante après une journée de tra­
vail. »

Mais, qu’il s’agisse d’alcooliques, 
de toxicomanes ou tout simplement 
de personnes aux prises avec un 
problème qui les stresse, la pré­
sence d'amis permet de mieux 
faire face au stress et même d’en 
sortir grandi. En fait, vivre seul et 
isolé, c’est se rendre plus vulné­

rable aux effets néfastes du stress, 
résume Yvon Blais.

Meilleure résistance

De nombreuses études tendent 
en effet à démontrer que la pré­
sence d'un réseau social permet de 
mieux résister aux effets négatifs 
du stress qui serait la cause de plus 
de la moitié de toutes les maladies. 
C’est d’ailleurs la conclusion à la­
quelle en arrive le « Department of 
Mental Health » de Californie. Les 
gens qui, dans des périodes diffici­
les, savent conserver leurs amis, 
réussissent à se tenir loin du mé­
decin. Ce serait là le secret de ces 
gens qui nous surprennent par leur 
incroyable capacité à résister au 
stress : ils ont des amis, des vrais, 
avec qui ils peuvent échanger.

Plus près de nous, Camille Bou­
chard, directeur du Laboratoire de 
recherche en écologie humaine et 
sociale (LARÉHS) à Montréal, a 
réalisé plusieurs études sur le com­
portement des parents envers leurs 
enfants. « Dans un contexte sem­
blable au point de vue socio-éco­
nomique, on note des différences 
importantes entre les voisinages, 
affirme M. Bouchard. Si le soutien 
social est important, on note une 
baisse de l’incidence de violence fa­
miliale. »

-
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Fèdération
des médecins spécialistes 
du Québec
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La présence d'amis permet de mieux faire face aux problèmes.

En d’autres termes, une per­
sonne aux prises avec un problème 
de violence familiale pourra plus 
facilement s’en sortir si elle peut 
aller chercher des appuis dans son 
milieu, de la part d’amis ou de 
membres de sa famille. Ces person­
nes pourront lui apporter un sou­
tien émotif ou un soutien instru­

mental (en offrant des services 
comme un prêt d’argent ou en gar­
dant leur enfant).

M. Bouchard insiste toutefois sur 
l’importance pour une personne 
d’être capable d’aller chercher des 
ressources en dehors de sa famille. 
« Lorsque le réseau est très près de 
l’individu, il y a risque que ces per-

r PROBLÈMES AVEC ^ 
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sonnes partagent les mêmes nor­
mes que cet individu, dit-il. De plus, 
les membres de la famille sont bien 
souvent des personnes normatives 
qui ont tendance à vous dire quoi 
faire, comment le faire et à vous 
juger. »

Toutefois, lorsqu’une personne 
est démunie de toute ressource, 
elle se tourne généralement vers sa 
parenté car l’entretien d’un réseau 
social coûte cher. Ça prend de l’ar­
gent pour sortir, payer la gar­
dienne, afin de voir ses amis et dis­
cuter.

Composer avec le stress

Louise Blais, responsable du sec­
teur santé mentale au Départe­
ment de santé communautaire de 
l’hôpital du Sacré-Coeur de Mont­
réal, considère qu’il faut apprendre 
à composer avec le stress de la vie 
quotidienne pour garder sa santé 
mentale. « Les sources de stress 
sont très nombreuses : violence fa­
miliale, inceste, divorce des pa­
rents, perte d’un enfant, déména­
gements, perte d’un emploi, etc. 
Dans ces cas-là, il est clair que la 
structure psychique est fragilisée. 
Ce qui ne veut pas dire pour autant 
que la personne va nécessairement 
devenir en mauvaise santé men­
tale. »

En effet, les gens peuvent réagir 
différemment face à des situations 
stressantes. « Certains individus 
vont profiter de ces événements 
pour se développer alors que d’au­
tres débouchent sur la détresse », 
explique Camille Bouchard.

Cela dépend surtout des ressour­
ces personnelles et sociales de cha­
cun. D’une part, la préparation in­
dividuelle joue un rôle important. 
On entend par là, la structure psy­
chique qu’une personne a dévelop­
pée depuis sa petite enfance. Il s’a­
git de facteurs internes acquis ou 
appris par un individu. Ceci per­
mettra à une personne, par exem­
ple, d’analyser ses capacités et de 
recadrer une situation afin d’être 
en mesure de réagir.

D’autre part, les ressources so­
ciales d’un individu jouent un rôle 
de protection et de prévention face 
aux situations stressantes.

Ainsi, certaines personnes réa­
gissent positivement au stress 
parce qu’elles ont appris à se déten­
dre. Afin de freiner leur anxiété ga­
lopante lorsque proviennent des 
soucis, elles vont se « débrancher » 
temporairement, soit en faisant de 
l’exercice, en prenant une pause- 
détente ou en faisant de la médita­
tion transcendantale. D’autres per­
sonnes ont appris à ignorer tota­
lement une situation stressante. Au 
lieu de paniquer, elles vont repor­
ter au lendemain ce qu’elles ne peu­
vent pas faire le jour même.

« Si cela fonctionne, tant mieux. 
Mais si cela ne fonctionne pas, il y a 
risque de détresse, affiche Camille 
Bouchard. Dans un tel cas, l’entou­
rage a tendance à s’éclipser, contri­
buant ainsi à accroître l’état de dé­
tresse. Dans notre contexte cultu­
rel, on n’aime pas voir la souf­
france. »

« L’isolement social, affirme 
Louise Blais, touche la capacité 
que Ton a d’entrer en contact et en 
relation avec des gens sur une base 
sociale ou avec des organisations. 
Et, contrairement à ce qu’on a ten­
dance à croire, ce ne sont pas les 
personnes âgées qui souffrent le 
plus de l’isolement. Ce sont plutôt 
les enfants et les adolescents. C’est 
pourquoi nous avons fait de l’iso­
lement social Tune de nos priorités 
au DSC », de conclure Mme Blais.
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UQAM Le savoir universitaire,
une valeur sûre!

Maîtrise en kinanthfppologie
Spécialistes en chiropratique, ergonomie, ergothérapie, physiothérapie, sciences de l'activité physique 
et autres domaines connexes :
• Voulez-vous élargir ou approfondir vos connaissances du mouvement humain ?
• Cherchez-vous à vous intégrer à une équipe dans votre milieu professionnel ?
L'UQAM vous offre un programme de T cycle en kinanthropologie, option neurocinétique, sur les 
aspects neurophysiologiques et psychophysiologiques de la motricité humaine.
Vous pourrez également bénéficier d’une formation théorique et pratique en ergonomie, réadaptation 
et activité physique adaptée aux personnes handicapées.
Renseignements :
Mme Lise Carrière, directrice 
Département de kinanthropologie 
Université du Québec è Montréal 
Téléphone: 15141 282-3723

Université du Québec à Montréal

Ces quelques minutes qui 
peuvent faire la différence

îond Lemieux

« JE VIENS d’avaler une bouteille 
d’aspirine avec un 40 onces de 
whisky. Est-ce dangereux?»
« Mon fils de 17 ans s’est tranché les 
poignets parce qu’il a une peine d’a­
mour, qu’est-ce que je fais ? ». 
« J’angoisse, je suis seul et décou­
ragé, envoyez-moi une ambu­
lance. » Sept cents fois par jour, 
200 000 fois par année, les infirmiè­
res d’Urgences-santé sont placées 
sur le front d’une médecine quoti­
dienne, au ras du sol. Par télé­
phone.

Dans la masse d’appels reçus sur 
cette ligne du 9-1-1, il y a certes des 
infarctus, des crises d’asthme; ce­
pendant plus de la moitié sollicitent 
finalement un besoin de réconfort. 
« Toutes proportions gardées, les 
infirmières jouent ici un rôle qui 
était auparavant dévolu au mé­
decin de famille », souligne Fran­
çois Champagne, professeur 
agrégé au département d’adminis­
tration de la santé de l’U niversité 
de Montréal. « Les gens ont tou­
jours besoin d’être rassurés. On a 
beau avoir lu 50 bouquins sur les 
soins à donner aux enfants mais 
quand le vôtre se tape un 102° de 
fièvre, ça vous met davantage en 
confiance de consulter quelqu’un 
de compétent. »

De surcroît, ce besoin de conseils 
peut se manifester selon l’actualité. 
Y a-t-on pensé ? Pendant les quel­
ques semaines qui ont suivi la mort 
de René Lévesque, on a vu aug­
menter le nombre d’appels télépho­
niques reliés à des douleurs rétro­
sternales. Et le cyanure dans les 
raisins du Chili, vous vous rappe­
lez ? Encore une fois, l’inquiétude 
était au bout du fil.

Mais voilà : comment les distin­
guer rapidement les appels mo­
tivés par un besoin du réconfort de 
ceux qui proviennent des rives de 
l'abîme et plongent tout droit les in­
firmières et les ambulanciers dans 
le sinistre monde du fait divers, des 
accidents d’automobiles, des sui­
cidés ?

Dès la réception de l’appel, les in­
firmières prennent le temps d’en

évaluer la gravité. Manoeuvre fu­
tile ? Certainement pas sauf que 
les quelques dizaines de secondes 
qu’elle nécessite, peuvent être fa­
tales pour la victime. « En urgen- 
tologie, la notion de temps est ex­
cessivement importante », recon­
naît François Champagne. À To­
ronto tout comme dans de nom­
breuses villes américaines, on en­
voie systématiquement une ambu­
lance sur les lieux d’un appel. 
« Toutefois, il y a peut-être un gas­
pillage là-dedans. Il faut plutôt 
chercher à optimiser notre service 
actuel», affirme-t-il.

Ce chercheur a d’ailleurs reçu, à 
cet effet, $ 58 000 du Fonds de la re­
cherche en santé du Québec pour 
évaluer le tri des appels téléphoni­
ques d’urgence. « Peut-être fau­
drait-il prévoir deux niveaux d’in­
terventions à Urgences-Santé», 
avance-t-il. « L’un, adapté pour ré­
pondre prestement aux appels ur­
gents. L’autre, permettant aux in­
firmières d’intervenir auprès des 
gens avec toute l’écoute dont ils ont 
besoin. » Les résultats de l’étude 
sont attendus à la fin août.

& fourni
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La méthode SYLVA est un cours connu dans 63 
pays à travers le monde, qui enseigne des moyens 
de penser de façon dynamique. Vous apprendrez à 
rendre votre pensée plus productive, sûre d’elle- 
même, positive et efficace.

assistez gratuitement à une conférence d’information

Auberge Ramada 1005 rue Guy / 22 mai à 19h30 
Auberge Universelle 5,000 est, rue Sherbrooke / 23 mal à 19h30 
Sheraton Laval 2440 Autoroute des Laurentides / 24 mai 19h30 

Holiday Inn Longueuil / 25 mai à 19H30

\ 200 'll..
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Sept cents fois par jour, 
000 fois par année, les in­

firmières d’Urgences-santé 
sont placées sur le front 
d’une médecine par télé­
phone.
V/

PROGRAMME DE FORMATION PROFESSIONNELLE EN
MASSOTHÉRAPIE

* Attestation permettant 
d'obtenir un permis de 
travail de la Ville de 
Montréal

Responsable de la forma­
tion : M. Michel Pruneau, 
acupuncteur, auteur du livre 
La santé n est pas I absence 
de maladie. Editions Libre 
Expression

«ssa-sr *• Cour» 
hottsW»*

Débuté cou«
.SEPTEMBRE'*89

IÜÉ»
Centre d activités physiques et de santé

SOIRÉE D’INFORMATION
le mardi 16 mai 1989 à 19 h, au local E-310
Collège Marie-Victorin
7000. rue Marie-Victorin, Montréal

328-3828

1
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Embouteillée ou en vrac, de source ou minérale

À la recherche de l’eau pure
De l’avis unanime des spécialis­

tes, les eaux embouteillées du Qué­
bec sont d’excellente qualité. Le rè­
glement sur les eaux embouteil­
lées, adopté en 1974, explique en 
bonne partie cette situation : en 
moins de trois pages, ce document 
fixe des normes strictes de salu-

I Legault

À TORT ou à raison, l’eau du ro­
binet suscite la méfiance crois­
sante de la population, qui se 
tourne vers d’autres moyens, 
comme les eaux embouteillées, 
pour assouvir sa soif. Ce secteur 
connaît une expansion rapide, et les

règles gouvernementales très stric­
tes, garantissant un produit d’une 
qualité irréprochable, ne sont sans 
doute pas étrangères à cette popu­
larité. Mais l’arrivée récente sur le 
marché de l’eau en vrac, qui 
échappe aux contrôles gouverne­
mentaux, crée de nombreux re­
mous. Par ailleurs, il n’est pas fa­
cile de s’y retrouver parmi les dif­
férents types d’eau offerte dont

MENUSicinl

iB SIR®

COMPLEXE DESJARDINS 
NIVEAU DE LA PLACE 
IA GRANDE BOUFFE 

CUISINE RAPIDE

844-4360 COMPLEXE DESJARDINS
NIVEAU DE LA PLACE LA GRANDE BOUFFE 

CUISINE RAPIDE

845-6566

RESTAURANT

1449 rue Crescent, Mtl., Qué. 
(514) 288-5656

/ /ns / tst n'yttJs

Gagnants de:
L’Ordre du Mérite 
de la restauration 
du Québec 86-87-88.
Cuisine de type gastronomique
pour la région de Montréal

2105, rue de la Montagne 
842-2482
Ouvert le dimanc he

V

LE 9 

LîITETm

mil
L'HOTEL DE

m immmnn
1430 de la Montagne 

Montréal, Québec 
Tél.: (514) 288-5656 

1-800-361-6262

certains, comme l’eau déminérali­
sée, suscitent bien des interroga­
tions.

Kn 1988, chaque Québécois aura 
ingurgité, en moyenne, plus de 12 li­
tres d’eau embouteillée, soit deux 
fois plus que le reste du pays. C’est 
cependant bien loin des quelque 70 
litres par habitant de la Californie 
et de la France. La consommation 
des eaux embouteillées, 80 millions 
de litres l’année dernière, aug­
mente chaque année de 10 à 15 %, 
une croissance parmi les plus for­
tes de l’industrie des boissons, selon 
Michel Lavallée, chef de la division 
des eaux embouteillées, au minis­
tère de l’Environnement, et en 
poste depuis l’implantation du rè­
glement, en 1974.

Selon des chiffres compilés par 
son service, l’eau de source est la 
plus bue par les 10 % de Québécois 
qui consomment de l’eau en bou­
teilles. En croissance constante,

elle accapare pour l’instant plus de 
60 % du marché des eaux embou­
teillées. La consommation d’eau 
minérale, avec 22 millions de litres 
l’an dernier, décroît d’année en an­
née.

brité. Grosso modo, trois types 
d’eau sont couverts par le règle-

Deux firmes dominent actuel­
lement le marché : Nestlé-Canada 
et Perrier, qui a récemment acquis 
Montclair. Selon des chiffres ob­
tenus par l’Association de embou- 
teilleurs du Québec (AEQ), ces 
deux compagnies accaparent à el­
les seules 70 % du marché des eaux 
embouteillés au Québec. Le Dr 
Paul Dagenais Pérusse, secrétaire 
de l’AEQ, lui-même embouteilleur, 
mentionne, du même souffle, que le 
reste du marché est formé de pe­
tites entreprises locales.

En tout, le Québec compte ac­
tuellement 43 embouteilleurs qui 
fournissent 85 % de l’eau embou­
teillée consommée dans la pro­
vince.

</> o
:SJa3oO D

J Élude des besoins en espace
</) O </> .< | J Négociation de bail
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- 9 k J Coordination d'aménagement
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.28 IL Q- CO 1 Saint-Lambert (514) 671-5588

ï HÉLÈNE R0UTHIER, m.Sc
PSYCHOLOGUE

□ psychothérapie
□ gestion du stress
□ difficultés au travail

□ dépression d'épuisement (bum-out)
□ vie familiale et conjugale
□ services aux entreprises

30est, boul. St-Joscph, suite 1004, Montréal Qc, II2T1G9 
tel.: (514) 849-8248

ment : les eaux de source, les eaux 
minérales et les eaux traitées. Les 
eaux en vrac échappent pour l’ins­
tant à cette réglementation. C’est à 
la section des eaux embouteillées 
du ministère de l’Environnement 
qu’incombe la responsabilité de 
voir à ce que les normes gouver­
nementales soient respectées.

L’eau de source, en contenant de 
quatre ou de 18 litres, est la pré­
férée des Québécois. Cette eau, mo­
dérément minéralisée, au goût lé­
ger, provient de nappes souterrai­
nes profondes qui échappent, en 
principe, à toutes contaminations. 
Le gouvernement oblige les em­
bouteilleurs à indiquer la prove­
nance de l’eau et la concentration 
de 22 sels minéraux, dont le total ne 
doit pas excéder 1,000 mg par litre. 
En réalité, rares sont les eaux qui 
dépassent 500 mg.

Les eaux minérales ont la même 
origine et sont soumises aux mê­
mes règles. En fait, la seule chose 
qui les distingue est leur taux élevé 
de minéraux : plus de 1,000 mg par 
litre. Il va de soi qu’une telle quan­
tité de minéraux donne une eau au 
goût plus accentué.

L’eau traitée est une eau d’aque­
duc qui a subi des traitements sup­
plémentaires destinés à en amélio­
rer le goût, la pureté ou l’appa­
rence. Si ce procédé élimine le ch­
lore, il laisse par contre le taux de 
minéraux inchangé. Il ne faut pas 
confondre cette eau avec l’eau trai­
tée déminéralisée. Cette dernière, 
comme son appellation l’indique, a 
subi un traitement qui élimine la 
quasi-totalité des minéraux. Pour 
être classée eau traitée déminéra­
lisée, une eau doit contenir moins 
de 10 mg de minéraux par litre.

L’eau en vrac :

Après le robinet, l’eau en vrac 
est le moyen le plus économique de 
se procurer de l’eau potable. Ce fait 
explique à lui seul la popularité 
croissante de cette eau. Le Québec, 
qui comptait 11 distributrices d’eau 
en vrac il y a cinq ans, en com-
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BIBKLIV

pour un goût exquis
Dès maintenant, obtenez une 
eau cristalline et d'un goût 
exquis en quelques secondes 
seulement. Versez tout simple­
ment l’eau du robinet dans le 
système Brita et la filtration 
se fait sous vos veux.

Élimine 90% du plomb et du 
cuivre

’ •p Élimine le goût du chlort 
IBRIT Adoucit l’eau sans ajouter 

du sodium
Prévient le développement 
des bactéries dans le filtre

Suistc le mode d’emploi pour remplacer le Mitre

BRITA
SYSTEME DE FILTRATION D’EAU

Disponible dans les magasins à rayons et 
d’aliments naturels. Pour le détaillant le 
plus près de chez vous, appelez au 
1-800-387-6940.

■
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Les eaux embouteillées connaissent une expansion rapide.
prend maintenant 240, surtrout 
dans des supermarchés, pharma­
cies et magasins d’aliments natu­
rels. L’eau en vrac peut aussi être 
livrée à domicile. Dans les deux 
cas, détail non négligeable, les 
commerçants d’eau en vrac ne sont 
actuellement soumis à aucune rè­
gle de salubrité ou de qualité. Par 
ailleurs, ils ne vendent pas néces­
sairement la même eau : il peut 
s’agir d’eau de source ou d’eau trai­
tée, déminéralisée ou non.

Le chef de la section des eaux 
embouteillées, M. Michel Lavallée, 
a bon espoir que cette situation 
sera réglée d’ici peu, le ministère 
étant a mettre au point des nouvel­

les normes pour le secteur de l’eau 
en vrac. Certains faits laissent 
croire que cette réglementation 
sera la bienvenue. En 1985, les en­
quêteurs du ministère ont analysé 
des échantillons de 55 distributri­
ces. De ce nombre, 33 n'étaient pas 
conformes aux règlements, surtout 
à cause d’un taux élevé de confor­
mes. Le ministère a alors recom­
mandé aux distributeurs d’eau en 
vrac d’installer des dispositifs à 
l’ultraviolet à la sortie d’eau, ce qui 
a contribué, semble-t-il, à amélio­
rer la situation. Depuis 1987, toute­
fois, le ministère n’a effectué au­
cune inspection de son propre chef.

Maintenant qu’il a obtenu les ef-
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fectifs qu’il demandait, M. Laval­
lée, cachant mal son impatience, 
prévoit procéder cette année à 
l’examen de la moitié des 240 distri­
butrices d’eau en vrac de la pro­
vince. En attendant, la prudence 
est de mise. Il est conseillé de ne 
pas s’approvisionner à une distri­
butrice ou une citerne sale, ou qui 
semble en mauvais état. On doit 
aussi laver son contenant avant 
chaque utilisation.

Depuis quelques années, dans le 
domaine des eaux embouteillées, la 
controverse perdure quant à savoir 
laquelle des deux eaux est la meil­
leure : l’eau naturellement miné­
ralisée (de source, ou encore mi­
nérale) ou l’eau déminéralisée (la 
plupart du temps, distillée) ?

La revue de consommation Pro­
tégez-vous, dans son numéro d’oc­
tobre 1987, fait valoir que le débat 
est superflu, puisque, par exem­
ple : « En consommant trois repas 
réguliers par jour, nous avalons 10, 
20 et même 100 fois plus de miné­
raux qu’en buvant un litre d’eau de 
source.» (p. 28) Mme Hélène 
Tremblay, diététiste-conseil, 
abonde dans le même sens et ne 
voit aucune contre-indication à 
boire l’une ou l’autre eau. « L’ap­
port nutritif de l’eau est à ce point 
marginal qu’on n’en tient pas 
compte dans les rapports nutrition­
nels recommandés », explique cette 
diététiste.

Certaines recherches menées 
ces dernières années au Québec 
vont pourtant dans le sens con­
traire. Deux chercheurs, M. Robert 
Pampalon et le Dr Jean-Pierre 
Thouez, ont, chacun de leur côté, 
relevé un lien étroit entre la dureté 
de l’eau potable et la présence de 
maladies cardio-vasculaires dans

une région donnée. Il y aurait 
moins de maladies vasculaires cé­
rébrales dans les régions où la po 
pulation consomme une eau dure, 
c’est-à-dire riche en calcium et en 
magnésium. En corollaire, consom­
mer de l’eau potable quia été trai­
tée pour être déminéralisée pour­
rait donc avoir des effets négatifs 
sur la santé. D’autres recherches 
devront cependant être faites pour 
vérifier cette hypothèse.

Le Dr Paul Dagenais Pérusse, 
secrétaire de l’Association des em- 
bouteilleurs du Québec, estime que 
notre organisme a besoin des mi­
néraux et des ions contenus dans 
l’eau. « À notre naissance, rappelle- 
t-il, notre sang, de même que le li­

quide dans lequel nous baignons, a 
la même salinité que l’eau de mer. 
Or notre organisme perd progrès 
sivement ses sels minéraux en 
vieillissant. Les chercheurs asso 
oient par exemple l’ostéoporose fé 
minine à une carence en fluor, as­
similable facilement par l’eau. »

Le Dr Dagenais Pérusse ne voit 
aucun avantage à consommer de 
l’eau déminéralisée. D'ailleurs, se 
Ion lui, personne ne consomme 
longtemps de ce type d’eau : « elle 
n’est pas bonne ! » Tant que des re 
cherches plus approfondies n’au 
ront pas été menées, tenter de Iran 
cher cette question serait comme 
de donner un coup d’épée dans... 
l’eau.

POURQUOI
DES
SUPPLÉMENTS
ALIMENTAIRES? SPORTIVE
Nous sommes souvent portés, après un effort vigoureux, à manger et à 
boire davantage D'instinct, nous savons donc tous à quel point il est impor­
tant de refaire nos forces, ce qui ne veut pas dire que nous fournissons 
nécessairement à notre corps tous les éléments nutritifs dont il a besoin.
Les aliments que nous consommons renferment cinq éléments nutritifs de 
base dont il est essentiel d'équilibrer l'apport, puisqu'ils interagissent les 
uns avec les autres: il s'agit des PROTEINES, des HYDRATES DE CAR­
BONE, DES MATIÈRES GRASSES, des VITAMINES et des MINÉRAUX
Les suppléments alimentaires WEIDER fournissent précisément à votre or­
ganisme les éléments dont il a besoin lorsque vous pratiquez votre activité 
ou votre sport préféré, tout en permettant à vos muscles de récupérer En 
utilisant les suppléments WEIDER appropriés, vous constaterez rapidement 
une nette amélioration de l'endurance, de la rapidité de réaction et de la 
souplesse de vos muscles.

(S) WGIDGR ©

NUTRITION SPORTIVE WEIDER 
2875 rue Bates

Montréal, Qc, Canada H3B 1B7 
Tél.: (514) 731-3783 FAX: (514) 731-7082
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O" Tf «Une cuisine naturelle»

NOVO

Plats Végétariens 
Poulet de grain 
Poisson frais

Terrasse • 
Menu du jour 
Table d'hôte

Eau purifiée 
Bière et vin sans alcool 
Bières naturelles en fût

4135 rue St-Denis, réservation 844-4575
membre A.R.Q. licence complète, ouvert 7 jours

Restaurant
LOiseou du Paradis

Cuisine Végétarienne

3440, rue Durocher 
Montréal, QC, H2X 2E2 

845-0076
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Plus que des salades et 
des sandwichs
Plus qu'une ambiance 
sophistiquée et art déco 
Plus que des cappuccinos, 
thés, tisanes et gâteaux 
NOUS VOUS OFFRONS

TABLE D’HÔTE 
7 SOIRS par semaine

s partir de 7,95$
SAVOUREZ 

NOTRE DÉLICIEUX
Fetlucini Alfredo 

Escalope de dindonneau 
Filet de turbot aux crevettes 
et nos autres choix gourmands!

Maintenant ouvert, 
Pour mieux vous servir! 

Un nouveau Pro-Portlons 
situé au 3964 St-Denis

Le rastauraat goormet pour ceux qM

BRUNCH du samedi A dimanche 
de 9h30 à 15h

SMOWDOX
S405 Quota Man Hood 

Montréal, Quebec 
Hxnrtjsu)

ST-oern 
3SS4, St-OealM

"SSSnumuC
S44SSIB

Ouvert loua les jouta Juoqu'i minuit
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À la découverte des SPA
inné Lalande

J’ÉTAIS partie pour me faire dor- 
lotter, masser, bichonner... Un pe­
tit week-end de ouate rose, quoi. 
Pour la ouate faudra repasser. Plu­

tôt du genre laine d’acier, l’esca­
pade. On m’a pompé avec des ven­
touses, secoué de courants électri­
ques, bombardé d’un violent jet 
d’eau. Objectif : briser, fluidifier, 
détruire enfin l'ennemi prénommé 
cellulite.

Quant à la gastronomie, parlons-

RICHARDSON & BENOIT
Optométristes

550 Sherbrooke Ouest, Bureau 365 
Lunettes — Examen de la vue — Lentilles de contact

849-1274

Un sain exercice chinois 
accessible aux gens de toute condition

SESSION PRINTEMPS-ÉTÉ 89
INSCRIPTION

4510, St-Denis (métro Mont-Royal) 845-4376
939-3426 
845-4376 
845-4376 
629-9185 
654-9460

1280, St-Marc (métro Guy)
5757, Wllderton (métro U de M)
979, Côté (métro Place d’Armes)
80, Concorde Est, Laval 
114, Industriel, Repentlgny 
11,030, Drouin O. (gare Roxboro) 684-4345

2 au 5 mai 11 h à 20h
3 au 5 mai 17h à 21h 
s'informer rue St-Denis 
s'informer rue St-Denis
3 au 5 mai 10h-12h, 18-21 h
4 mai 14-21h, 5 mai 18h-21h 
3 au 5 mai 14h-16h, 17h-21h

DÉBUT DES COURS: SEMAINE DU 8 MAI
La Société de tal chl taoïste du Canada 

un organisme charitable enregistré 
0693101-19-31

w
. Services de Santé 

CENTRACARE
i AT'lÉÉfeSfiÉ:

SERVICE
GARANTI!

24 heures 
par jour 

7 jours par 
semaine

• Soins privés à 
domicile

• Auxiliaires familiales

• Soins privés en 
institution

• Personnel infirmier 
pour institutions

• Évaluation gratuite, 
sans aucune obligation

• Personnel supervisé 
et sélectionné

en ! Premier repas : un maigre fi­
let de goberge, décoré de trois 
amandes et d’un voile de fromage, 
suivi d’un yogourt parsemé de noix 
de coco.

Quelques consolations dans cet 
enfer Spartiate où le mot jouis­
sance n’oserait mettre le bout du j ! 
Un facial, doux et chaud comme de 
la mie de pain, une parenthèse de 
détente subliminale pour s’aérer 
les esprits.

Madame, c’est madame Paulette 
Hiriart, mère suprérieure pour les 
habituées. La septantaine b.ion con­
servée, élégante et distinguée, elle 
diirige le Centre Paulette Hiriart, à 
Sutton, avec l’aide de son mari, de 
son fils et de quelques disciples fi­
dèles et dévouées qu’elle a elle- 
même formées. Esthéticienne de 
profession elle a pratiqué son mé­
tier à Paris d’abord, à Montréal en­
suite, avant de se convertir, il y a 
cinq ans, à la mode des SPAS. Avec 
une douzaine d’autres, son établis­
sement fait partie de la liste des 
principaux centres de santé dres­
sée par le ministère du Tourisme 
dans une étude réalisée en février 
1988 sur les Perspectives de déve­
loppement du tourisme santé au 
Quebec.

Grosse madame désoeuvrée, 
grand cadre brûlé, petit couple 
branché, tout le monde coure après 
son SPA. Mais qu’est au juste qu’un 
SPA — en passant, pourquoi tant de 
majuscules — ? Le nom est celui 
d’une station thermale de Belgique

Montréal: 482-9090 St-Lambert* 466-4222

PHOTO ARCHIVES

réputée pour la qualité de ses soins 
et le luxe de ses installations. Le 
mot n’est pas encore au diction­
naire même s’il est sur toutes les 
lèvres yuppies et au coeur des 
préoccupations touristiques. C’est 
la nouvelle mode ! Nouvelle ?

Soyons honnête et rendons à Ce­
sar ce qui appartient à Cesar : c’est 
lui qui le premier a popularisé l’u­
sage des thermes. Mais le concept 
du SPA, mi-cure, mi-vacance, à la 
fois mondain et sanitaire, est né en 
Europe au milieu des années 70. Ce 
SPA moderne emprunte à la fois 
aux thermes romains, à la fontaine 
de jouvence et à l’auberge grand 
luxe.

Chaque pays lui a donné une pe­
tite touche locale qui tient compte 
de sa géographie et de sa culture. 
PT le Québec ? Il s’éveille à peine et

"N'oubliez pas 
ceux qui ne peuvent 
se souvenir"

SOCIÉTÉ

fMzheimer
DE MONTRÉAL

3974, Notre-Dame ouest 
Montréal, Qc, H4C 1R1 
(514) 931-4211

INSTITUT DE THÉRAPIE 
PSYCHO-CORPORELLE
7707, HOCHELAGA, MONTRÉAL 
H1L2K4 —354-2010

FORMATION EN
MASSAGE SUÉDOIS, 
MASSOTHÉRAPIE,
POLARITÉ,
THÉRAPIE PSYCHO-CORPORELLE, 
INTÉGRATION POSTURALE,

durée de 435 heures 
durée de 1110 heures 
durée de 160 heures 
durée de 1350 heures 
durée de 210 heures

CROISSANCE et/ou PERFECTIONNEMENT 
dans les disciplines suivantes:

Palpation 
Kinésioiogie 
Drainage lymphatique 
Toucher —santé 
Toucher—thérapeutique 
Langage du corps 
Programmation 
neuro-linguistique

Sexualité
Hypnose Ericksonienne 
Équilibration des repas 
Symbolique et santé 
Massothérapie 
Polarité
Massage sportif 
Shiatsu

Alexander
Eutonie
Gestalt
Psychosynthèse 
Relation d'aide 
Techniques d’entrevue 
Nubition
Aspects professionnels

se cherche encore. Les plus vieux 
SPAS ont à peine cinq ou six ans.

Toujours souffrir ?
Tous les SPAS n’ont pas la même 

approche. On y va perdre des kilos, 
guérir ses rhumatismes ou simple­
ment reprendre son souffle. On 
peut aussi choisir entre le style 
Spartiate et le style hédoniste.

Mais il y a certaines constantes, 
estime Anne Mundy qui fournit 
cette définition du tourisme de 
santé dans l’étude qu’elle a rédigée 
pour le ministère du Tourisme.
« Un séjour d’agrément ayant la 
santé comme facteur d’animation, 
qui se pratique dans un environ­
nement naturel et qui a pour but 
d’améliorer l’état psychologique ou 
corporel des adeptes ».

Les ingrédients essentiels sont 
donc une nature calme et sauvage, 
un hébergement de qualité, des 
traitements professionnels, une 
nourriture saine et des activités 
sportives et culturelles à proximité. 
Sur ce dernier point cependant, 
Jeannine Lemarquand, directrice 
du Centre de L’Auberge du parc à 
Paspébiac, le seul centre, avec 
Aqua-mer, à offrir la thalassothé­
rapie, n’est pas vraiment d’accord. 
« Il ne faut pas beaucoup connaître 
ce qu’est une cure pour recomman­
der des activités à profusion. 
Quand on se vide de stress et de la 
fatigue accumulée, il faut récu­
pérer ses énergies. On n’a rare­
ment le goût de se lancer dans des 
sports. »

Elle ajoute par ailleurs que mal­
gré le sérieux de la cure — elle a 
sur place infirmière, naturothéra- 
peute, professeur de Yoga et ortho­
thérapeute — elle se refuse à em­
brigader son monde. «On se fait 
brasser 50 semaines par année: 
sois la meilleure, performe, le 
mari, les enfants... Les gens sont ici 
pour se détendre, pas se faire en­
core bousculer.»

Relativement coûteux
Le gouvernement québécois a 

bien l’intention de mousser ce tou­
risme, pour les gens d’ici, certes, 
mais pour ceux d’ailleurs surtout. Il 
estime qu’on a ce qu’il faut, à con­
dition de savoir se démarquer. 
Mais il n’entend pas se substituer à 
l’entrepreneurship québécois. À 
eux l’initiative, au ministère, le sup­
port financier, sous forme d’achat 
d’actions.

Au prix où se monnayent ces pe­
tits bijoux de médecine douce, ça 
vaut sûrement le coût. Si bienfai­
sants qu’ils soient, ils sont loin d’ê­
tre à la portée de toutes les bour­
ses. Et il ne faut pas s’attendre à se 
faire payer ces semaines-santé par 
l’assurance-maladie.

Le coût élevé n’est cependant 
pas nécessairement garant de qua­
lité. Chez madame Hiriart, j’aurais 
pu passer par-dessus les petits dé­
sagréments, croire que ma mi­
graine carabinée était due à la dé­
sintoxication de mon système, ac­
corder le bénéfice du doute à la dis­
sociation alimentaire et aux techni­
ques de pompage et d’ionisation..

Ce qui n’a pas passé, c’est la ten­
tative maladroite pour me convain­
cre qu’en une journée et demie j’a­
vais perdu un pouce aux seins, à la 
taille et aux hanches. Le truc ? Un 
ruban lâche à l’arrivée, serré au dé­
part. Mes jeans hélas, n’étaient pas 
truqués. Ils ont confirmé mon dia- 
gnstic: Trois livres en moins. Sur­
tout de l’eau. Trois livres reprises 
en une journée, quelques cafés et 
trois bons repas.

Durée moyenne : quelques forfaits de 
week end, surtout des séjours d'une se­
maine ou de deux semaines 
Prix moyen : entre $ 608 et $ 1,686 par 
semaine

C+3B


